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»  Conseil La Grèce, aux commandes 
de l'Union depuis le f r janvier, a choisi l'oiseau porte-bonheur 
pour illustrer sa présidence. Au programme, notamment : 
concrétiser l'élargissement, faire avancer les débats sur l’avenir 
de l’Europe et repenser le rôle de l'Union dans le monde.
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Une hirondelle annonce 
la présidence grecque
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T  -TT ne présidence des instances
|  J raLnljliîiete Hü fUjilo« i/ ki,

dans la vie du « club » comtmii- 
nantalre. qu'un événement raHonaL Un 
semestre duraru, la population d’unEui 
membre vit an rythme des obligations 
européennes de son gauvernermiiU- Les 
vertus pédagogiques d’un tel exercice ne 
sorti pas à négliger,il l'heure tw la prési­
dence du Conseil semestrielle est rangée 
au bamc des accusés dans la perspective 
des prochains élargissements tune pré­
sidence européenne « i  aussi. pour une 
population (et ses dirigeants 1). l'occa­
sion de s'approprier Le fait européen, de 
découvrir que son pays ne subit pas 
l’Europe mais en est l'un des artisans.

Des dérives oui toutefois été constatées.
De nombreux gouvErncments n'ont pas 
toujours résisté à la tentation d’aborder 
leur présidence en faisant table rase du 
passé, en Imaginant leurs priorités au 
gré de leurs fantasmes. D’où de sévéres 
déconvenues, parfois, pour ceux 
oubliant qu'une présida net s ’inscrit 
dans «ne course-relais sans fin et dont le 
rythme est fixé, pour l'essentiel, par le 
travail accompli en nmont, sovs K ce 11 

qui, elle, Jouit
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Continuité
Sur ce plan. la Grèce a beaucoup appris. 
Le gouvernement grec a pensé sa prési­
dence denc la continuité. Dans celle, en 
particulier, du Conseil européen de 
Copenhague que George Papandreou, le 
ml ni aire grec des affaires étrangères, 
présente comme un « marnent histo* 
rtqu* du développement de l'Europe «, Et 
de préciser : « De certe plate-forme, notre 
but est maintenant de commencer à hdrir 
une communauté qui reflète nos valeurs 
partagées et qui soit capable de les proje­
ter à l'échelle mondiale ».

C'est que continuité peut rimer avec 
volonté de bien faire, au service de tous,
pour le bien commun. Cette ambition 
est symbolisée, dans la ces de la prési­
dence greequaû, par son logo (voir ci- 
dessus) ■ une hirondelle inspirée par la 
fresquE aux hirondelles peinte voici 
4500 ans à Ahrotltl. la cité antique de 
Sansorln. Un oiseau qui, explique-t-on 
du e3ié de la présidence, n’a Jamais 
cessé de promouvoir des valeurs qui ont 
pour noms paix, démocratie, participa­
tion, sécuriré, progrès sodal. prospérité 
économique...

Des valeurs d’hier qui sont, plus que 
Jamais, celles de l’Union. Athènes cher­
chera à les consolider à travers des dos­
siers hérités : d’abord, celui de l ’élargis­
sement, qui e s i  à concrétiser pour !i;s dix 
pays adoubés à Copenhague “ leurs trai­
tés d'adhésion seront signés en avril à 
Athènes -  mai» aussi pour la Bulgarie et 
la Roumanie, voire la Turquie ; ensuite,
celui du ■  processus de Lisbonne *, qui 
vise !t frapper du sceau de la durabilité La 
compétitivité économique et sociale de 
l'Europe, thème qui sera ad cœur du 
« sommer ds printemps » à Bruxelles ; 
celui, aussi, de l'immigration QUI, par 
son amplitude, appelle un saut qualitatif 
de l'Union. Suit le dossier capital de l'a­
venir de l'Europe, le Conseil européen dé 
Salonlque étant censé devenir le théâtre 
du premier débar en profondeur des 
chefs d’Etat et de gouvernement suite 
huk travaux de la Convention. Dernier 
thème prioritaire : la volonté que 
l'Union joue, a l’avenir, un râle plu! affir­
mé dans le monde.
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< Nous ne sommes pas très favoraWes 
au renforcement du Conseil européen »
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Toud e/7 cofrfestcr/rf /ïr/ée rfï/n /îrés/itent é/u c/ti Conse/7 européen et choisi parmi les ex-premiers ministres, Tassos 
une présidence « européenne » car « ta Grèce a dépassé te stade où etle plaçait te centre de gravité de son action

Sur les questions (lu la présidence du

Cette présidence qui H u m e, ce sera tu 
dernière présidence grecque du 
Conseil S

Si l'an décide de mettre fin au système 
de ia rotation des présidences, elle le 
sera. On pourniU tovnrfalî abcu'.tr à m* 
autre système préservant la rotation,,.

Une des idées qui posent problème au 
sein de (a Converulun, d’est celle de 
donner au Conseil européen un prési­
dent élu pour une période plus longue
que les semestres actuels. Les « petits s 
Etats membres semblent majoritaire­
ment contre cette Idée. Quelle est lu 
posllionde la Grèce 7 
Notre position sc base d’abord sur )e 
constat que le système de rotation ren­
contre des problèmes et ne peut fonc­
tionner dans une Union élargie, du 
moins si l'on mut que l ’élargissement 
soit un succès, ce qui est notre cas. Dus 
changements sont dune nécessaires, 
tant au niveau de nos politiques qu’au 
plan institutionnel. La rotation pose tics 
problèmes, mais les solutions avancées 
jusqu'à présent lie sont pas pleinement 
satisfaisantes, Pour nous, Il conviendra 
d’abolir le système lorsque nous aurons 
une solution alternative valable et non

cherchons."

Par exonplc, U y  a l'idée d’une présiden­
ce collective qui perpétue la rotation. 
Nous n'y sommes pas très favorables en 
ce qu’elle nuirait i  la cohérence et à la 
cohésion. Même au sein d’un gouverne­
ment, cuwüouituf les actlvl lés dus dillé 
remis ministères n’esl pas toujours chose 
aisée. Ce serait pire dans le cadre d’une

p résidence collective. Il tansleégalemuni 
l’idée d’une présidence plus stable pour 
1c Conseil Affaires générales tandis que 
la rotation serait maintenue pour les 
autres formations du Conseil. C esl une 
alternative assez Intéressante, Il y a aussi 
des propositions visant A eu que des 
cansnrisstdres exercent la présidence de 
formations du Conseil.,.

Tcui cela est discuté à la Convention. 
Nous sommes donc dans une procédure 
de réflexion Interne cl Je pense qu’il ne 
faut pas retenir une distinction entre 
n grands» et <i petits» pays ; les choses 
sont beaucoup plus complexes...

Conseil européen et de celle de Ici 
Cutiiiiilvslon, uuo ligne de démarcation 
se  dessine pourtant entre des k petits » 
Etats membres, qui défendent plutôt 
l’approche cotromintiu taire, donc In 
Commission, et les « grands » pnys qui 
privilégient le Conseil européen...

Nous sommes incontestablement dans 
Je camp de ceux qui veulent lo renforce­
ment de la Commission et de son prési­
dent, donc du système communautaire. 
Nous ne sommes pas très favorables au 
renforcement du Conseil européen, avec 
un président élu, surtout s’il est choisi 
(fans la catégorie des ex-premiers mini­
stres r nous ne croyons pas que c’est la 
meilleure formation pour être président 
du Conseil,

■ foiqmws cst-ll que tout dépendra du 
résultat d’ensemble. A oos yeux, c’est l ’fr- 
cprïtïbie général qui importera, pas l ’é- 
qulllhre partiel propre à chaque institu­
tion. Cest l’ensemble qui indiquera les 

rapports de force et les flexibilités, qui 
dira comment peut continuer à fonc­
tionner le système communautaire,

Nous sommes en laveur de la 
Commission non pas pour des raisons 
idéologiques mais parce que le succès 
du système européen résulte de la flexi­
bilité qu’elle y a Introduit. Opter paururt 
système très rigide reviendrait à créer de

ble. Le citoyen européen ne le compren- 

■ dMÜDat

Gîannitsis annonce
européenne sur ies questions nationales ».

L’une des fulhlesscs du la présidence 
tournante actuelle d ·  Conseil serait 
que chaque pays met en avant ses prio­
rités, en fonction de «on agenda propre. 
Peut-on adresser ce reproche à  fa 
Grèce t

Je ne le pense pas. Comme chaque- nou­
vel Etal membre, la Grèce a essayé, dans 
une première phase de son appartenan­
ce au * club», de mettre en avant ses 
problèmes nationaux, scs idées et priori­
tés propres- Membre de l’Union depuis 
plus de vingt ans, et après être passée 
par une période où cils a conm ides pro­
blèmes réels -  financement, effets néga­
tifs des élargissements pour plusieurs 
secteurs de son économie... -, la Grèce a 
dépassé lo stade oh elle plaçait fa centre 
de gravité de son action européenne sur 
les questions nationales. Bien silr, tous 
les pays membres ont leurs Intérêts et 
leurs domaines prioritaires, mais je peux 
affirmer que la Grèce Et désormais une 
approche très équilibrée. Nuire désir, 
d’est de mener une présidence * euro­
péenne n, de permettre, autant que faire
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sç peurt, que le système européen pio- 
grosse dans une série dttsectcuis.

Dans cei esprit, nos priorités portent sa ; 
rte grands sujets qui ïn Pressent Rfn lûrij 
la  <ïièce Inchuc. L’èlntgîsscrocnt, par 
exemple, car nous croyons ijpc 
Copenhague n’a pas marqué la fin de 
cette bjsioirc, mois seulement la fin des 
négodaUcma d'adhésion. Or, nous vo\i- 
Ions faire de l'élargissement un succès, 
ce qui Implique un travail énorme^ non 
seulement dans les futurs nouveaux 
Etats mcmhrea, mais aussi auseln  même 
de ¡'Union...

HwIo îiic m d ijb  les référendums qui 
précéderont la raLlOcntlon dons cer­
tains pays 1

Non, car un « non » serait un tots grand 
pas enanièm. Dans le cas des Quinze, je 
ne crains pas les référendums qui pour­
raient avoir liet^ car une maturité poli­
tique y prévaut. Dans les paçs candidats, 
je  pense que cd serait, aujourd'hui, très 
dlfEcSfe tTassreteià uct ïdEreiid uni 
tlf, mais je no peux pas l'exclure dans 
l'un ou l'autre cas..

o
CJ

03
Isl

■n
¡«I

ta  Crircu prendra-t-elle des Jnlllnllpes, 
dans la foulée du » m u e t  de 
Copenhague, pour resserrer les liens 
avec la Turquie T

Suite à Copenhague mais pas seulement, 
la message politique que naus devons 
adresser à LaTVirquIe est que nous vou­
lons renforcer nos liens avec elle et 
qrfcfie doit manifester le même Intérêt à 
travers de$ changements et des réformes 
internes, de manière à ce que l'Union 
puisse, h la fin 2001 prendre une déci­
sion. Il y a aussi le partenarial d'adhé­
sion renforcé qui doit être renouvelé. Et, 
en tant que présidence, nous devions 
faire appel & la Turquie pour qu'une 
solution Intervienne sur ta question cliy- 
pilots, La Grèce, en tant que présidence, 
doit être très prudente sur cette ques­
tion, mais elle est désireuse de renforcer 
la procédure en en ors sous l’égide des 
Nations unios et, ¡d possible, de parvenir 
à une solution avant le 23 février.
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I ^ P a t r a s , d e r n ie r e
f C A P IT A L E  C U L T U R E L L E  ?

-SI Patras, le thef-lleu de la région 
d AU laie, au nord-ouest du 
Wlopormèj^devlentcapllalefluio- 
pécnnedelatLitlureenaoo&x 
fEurppe de b  culture se dévalorisera 
«île-même.Telle eit la conclusion du " 
Comité d'appréciation qui s'est pen- ·.·/ 
ché sur la candidature delà villa- ; - ̂  :. 
GcFnpstsédc sept membre.,--deux -'· 
sofit nommes parte ParlemenUdeux 
par laCojrmâssiDivdeux par 1c 
Conseil et un parle Comité des 
réglons -, ce Comité souligne, dans. 
son reppail.’rtire les projets de l/atras 
manquait il'erwergtne, -qu'ils n'ont 
presque aucune damons ¡un euro- 
pée nrtè et qu'ils sont,sur le pdsri ' ;
financier, peu' détaillés.
Le Comité souligne que la ville de 
Patras,qui ne compte que 170009 

■Au bâtants, laattqae d’infrasliocturrs 
requise» pour organiser de pends 
événements culturels. Il Boumt des 
doutes quant aux investisseinenU de 
frutfce de cenl millions d'euralqut : . ' 
scralast rédigés dartvtette ville d’tcï 
à iqoS,1eur«rat±ëic aléatoire a - : 
d'allleursété renunni récemment-par 
ivaayeJosVériIzelos, le ministre grec - 
de bcuiiore.Celui-'cl a également 
assuré aux autorités de la ville que sa "  
candidat Lite serait «acceptée sur la - 
Aasedccritties non pas cuHurels, ,
■ mais politiques.
Pour le Comité d'appréciation, seul un 

-renouveau majeur du concept mime 
de « capitule européenne de la culu- 
re »—créé en â îinstigation de la 

• ministre delà oilliire grecque de l'é­
poque, Mélina Mercouil -pennettrp 
à laculture européen ne de sartly 
diinedynamique de dedléanat AP

La Grèce assume tant bien que mal 
son ancrage balkanique
L'implication du pays dans les enjeux internationaux témoigne d'une volonté de modifier son rôle géopolitique,

”IV fÇ  aigrè son îitüiésioii à l'Union,
| \ / I  laCréceresteencureaiibout

JL Îf JL  de l'Europe. ¿’ans daule un 
paradoxe pour un pays qui eu reven­
dique le cœur intellectuel, Four celte mi- 
son, lu Grèce J*e Raccommode pas tou­
jours avec bonheur de son ancrage bot- 
kaniqurs C’est une motivation supplé­
mentaire de développer sa tête de puât 
vers le reste de ses partenaires de 
l’Union, et ce alors que son bulletin de 
notes européen Inspire la vigilance.

« La Grèce est indïffércnteà l ’identité lutl- 
kuniqtie. Du côté de certains voisins 
comme la Slovénie, d ’est même une insul­
te » : pour Mihail Pnpayunnaki% dépin 6 
européen de la gauche unitaire a*o - 
péenlicJ gauche verte uurrlliiae, VldEntl- 
tê balkanique n’a pas hoimu presse dans 
sou pays. Et selon son cobègue Ioannls 
Marinas, député grecdLi parti populaire 
européen, le terme « balkanique» fait 
référence à une période instable ; « C mj 
le jcjrtrenir d'unir époque où nous n'a- 
siaits pas de fr ire  parm i nos voisins ei où 
la tradition grecque, singularisée par son 
langage et sa religion, était mai acceptée 
par l'Ouest. Avant de rejoindre le 
Parlement européen, je  croyais d ’ -jfcurs 
qu elle existait encore ».

El pourtant, parfois à défaut d'une soli­
darité Iol'îiIü, la Grèce demeuic témoin 
d’un I ion balkanique. Son refus ifc voir b  
KépubDque de Macédoine porter son 
Boni, -u n  terme qu'elle revendique 
comme son héritage-en esl uns illus- 
iniilaa. De mérite, si loiumis Marines 
scmblu uc pas tout h fait croire dans la 
solidarité otllindoxe de la région -  U y a 
l'Influence tusse, bussI - ,  ce lien reli­
gieux local sert de relais au* Grecs. 
Comme le souligne & lit»  personne] 
nimMrrs TrJirntnfy-lbiii, expert grec déta­
ché auprès de l'Union, * c’est grâce à Var- 
chtu/éque orthodoxe Auastasslos de 
Tirana qu'on a pu oublier les antagonis­
mes dus à la  m inorité grecque de 
l'Albanie du Sud. Et II ne fo u i pas oublier 
que la Grèce ri des Intérêts dans les

Balkans via les télécoms, le  BTP, fénergie 
et l'agro-fdïm entaire h·.

La gestion des fonds régionaux 
est contestée
A ce refus de se reconnaître comme bal­
kanique, une raison : La Grèce souffre de 
sc trouver en périphérie des centres 
névralgiques européens. C’est pourquoi, 
analyse un fonctionn aire de la Gorotiris- 
siû ri, <r la  Grèce sera un pont tris impar­
tant entre ¡ ‘Union et les candrdati de la 
troisième génération. Hte a été suffisam­
ment Intel lim ite  psiir Ne pi ni se iaisser 
enferm er dnns "FantitUTCnet renvoyer sur 
ce sujet tes mitres Européens à leurs pro­
pres hypocrisies ». On peut dune compter 
sur la Grèce pou» raccrocher les Balkans 
à la dynamique et à b  géographie de 
l’Union, ne serait-CE que pour rappeler; à 
final ai de Dimirris 'IHanlafylkut, que 
fadbéslon de la Ttnquic hest pas un 
problème grec, mais bleu européen. 

Cependant, selon Vincent Dujardin, 
chercheur à l’université catholique de 
Louvain, L’ intelligence stratégique de la 
Grèce ce doit pas faire oublier qu'»edeo 
acheté, fin  novembre, pour 2,1 tmüiards 
d ’eunxs des armes destinées à réagir en 
ms de ki vlle tension turque en mer

Egée » , C'esr lue» pour celte raison que 
Mihail PapayaiiiialUs ne croil pas «en 
line iiAscCfphitte frersfur -, mais » en une 
analyse lucide des intérêts » Son collègue 
Ioaimis Marinos fustige, lui, une Turquie 
« qui viole en permanence l'espace aérien 
grec et qui bloque en Méditerranée Γαρ- 
plication du  droit maritime nuernntio 
nal relatif aux zones exclusives n.

fl serait tour aussi de .son Intérêt que la 
Grèce, si elle vrai conserver crue image 
de point d'accmchE à rilnïun, améliore 
scs iierformances cwnnrurmutaïres. Gr, 
certains experts annoncent la fin pro­
chaine de sa compagnie aérienne, 
Olympic Airways, pour mauvaise gus- 
dan. El, du enté des fonds régionaux, ta 
situation rfest pas toujouis brillante. Le 
16 décembre dernier, était rendue 
publique une lettre de lu Commission 
qui reprochait au gu averti Durent gnx 
une gestion défaillante des fonds régki 
Fiauit, suspendant pur In môme occasloe 
ie vorsemenl de 1^  milliard d'euros. 
Comme le résume un ex purr de la 
Gntrtmisâoi* «on <route eu Grèv* des 
réalisations remarquables, des gens mgn ■ 
gSs et enthousiastes mois tt» manqua de 
iWrfmiiifé-Bi d'entretien »,
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Une présidence qui suscite 
des attentes turques
Athènes prend les rênes de h Un ion pour la première fois  
depuis le réchauffement gréco-turc. Chypre fera office de test

II faudra procéder 
' ajune,révision du portzripnatjx 
fdfadhédon,

''■ ^apïfndehtbea u'càùp tíAthzhpf "
iïppür'jçe gui est'¿çlçffïplüiitikft

i ' — »'l'-*’*· ·’ '·» _'·'· I ■·I-  . 1*  ■  . . .  j  \ . · . . . "  .  \ \ . .  · __ , -  . .—I'..V» j . i · ’

L e paragraphe du programme de 
la présidence grecque concer­
ner.! la Turquie est assez modes­

te. Alore que la présidence danoise avait 
comme objectif de rapprocher la 
Turquie de l’Union, Athènes n'a pour 
ambition que de mettre en œuvre les 
décisions du Conseil de Copenhague 
relatives i  la Turquie. Ce qui n’est pas

retrousse les manches pour clarifier une 
fois pour toutes le situation. Le Conseil 
d’aSSOclatlon Union-Turquie devrait se 
réunir en mars prochain pour discuter, 
bu niveau des ministres des affaires 
étrangères, de tous ces sujets restés un 
peu en suspens.

Les autorités d'Ailkata sont conscientes 
que la présidence grecque sera aussi 
remplie de symboles, comme celui, per 
exemple, de la signature à Athènes, en 
avril, des traités d’adhésion des dix pays 
candidat qui rejoindront L’Union dès le 
1"  mal 2004. Ën d'autres termes, elles ne 
veulent pas jouer les trouble-fête. Dans 
le même temps, elles attendent beau­
coup d'Athènes pour ce qui est de la 
résolution du problème chypriote et du 
dossier Irakien.

rien, toutefois.

D'abord, L conviendra de procederá une 
révision du partenariat d'adhésion, avec 
un réécheionnement du ciiendrier des 
réformes. A cela s'ajoutera, une analyse 
minutieuse du degré de mise en œuvra 
des réformes effectuées ou annoncées 
par Ankara.

Développer

une nouvelle méthode
En clair, :» présidence grecque tentera, 
en collaboration avec la Commission, de 
développsr une nouvelle méthode qui 
permette de discerner clairement les 
décisions qui ont été votées pour satis­
faire aux critères politiques, les réformes 
mises en. œuvra et celles qui «ont BU 
suspens, Ce nouveau système d'évalua­
tion aura ï  être le plus concret et le plus 
objectif possible afin que l'Union puisse, 
dans les deux années h venir, juger sur 
des bases solides si les critères de 
Copenhague sont effectivement respec­
tés par la Turquie et afin que le verdict 
soir incontestable par toutes les parties 
concernées.

Les conclusions de Copenhague concer­
nant l'assistance financiara à apporter à
la Tbrquié sont très vagues. Le rapport 
stratégique que la Commission a publié 
le 9 octobre dernier recommandait que 
l'Urüon « accentue son soutien aux pré­
paratifs de pré-adhésion d\i la Turquie et 
fournisse des ressources supplémentaires 
substantielles à celte fin  i. AU Conseil 
européen, le principe d’une augmenta­
tion substantielle de l'assistance a été 
retenu, mais ni son montant ni le calen­
drier n'ont été fixés, Ankara attend donc

un accord dans les limites 
du calendrier fixe par l'Onu 
Concernant le plan de Kofi Annan pour 
Chypre, Ankara pousse les dirisvants dti 
nord de 1*3e à ce qu’un accord soit trou­
vé dans lés limites du calendrier fixé par 
le secrétaire général de l’Onu. En çcntiv 
partleiTa Turquie escompte que la Grèce 
pourra totalement s’effacer des discus­
sions ou, plutôt, qu'elle ne sera pas pai- 
de prenante dans le débat, au même titre 
que rUnion ne l'a jamais été directe* 
ment jusqu'à ce jour.

La deuxième attente turque est liée à 
l'Irak. Pour le gouvernement d'Ankara, 
une Intervention américaine .devrai* 
çcmmancor pendant la première moitié 
de fa présidence grecque. Dons ce 
contexte, quelle sera T assistance que 
l’Union pourrait lui apporter afin de 
gérer le üux do réfugiés qui ne devrait 
pas manquer d’engorger le sud-est de la 
Ttiiqme T

Un autre dossier qui suscite beaucoup 
d'attentes d'Ankara est celui de la poli­
tique européenne de sécurité et de 
défense. Principaux artisans de l'accord 
sur las arrangements permanents entra 
l’Union et l’Otan, Athènes et Ankara sont 
parvenus, en çcue affaire, à surmonter 
leurs réticences et leurs craintes. Alors 
que l’Union s’apprête à prendre le com­
mandement de la force de paix présente 
dans l'ancienne République yougoslave 
de Macédoine, les dirigeants turcs se 
demandent quelle sera la place concrète 
qui sera donnée, en définitive, à leur 
pays, membre de l’Oian mais pas 
-  encore T -  de l'Union...

désormais o 
.9  H SN/d <-<-*·

la o résidence areccoÊ se
‘ aiasuoo assaad

3 'JT IÏ  >8 ilO dAI'dA

GOidener Souiivm
" '  " "  " "  X Y J S r : f i0

XVd SC : 01
x m  c o , t o / et

CO, T0/CT



Vingt ans plus tard...
Alors qu’il a reçu, depuis son adhésion, plus de 80 milliards d’euros
des caisses communautaires, le pays des Hellènes souffre d'un mal d'intelligibilité.

28 mai 7979, Constantin CaramanUs, le premier ministre grec 
de ('époque, signe l'acte d'adhésion de son pays.

»  Lors de son adhésion 
rà  là.Communauté, la.Grè.ee 
‘ présentait des caractéristiques 
:,de pays en ycie ·■· ;. „ f",V,;.r

: ^c.déyeiçppentent ..

·', >Vfî/en qùetde nàmbreijf: 
lf:probtëmesiestentà^pl^p^M 
■·’■ ;!? pays semblé avoir itrt?uvijs0': 
¡y,chemins déjà'if odernisùtio'n'%*. ̂ : iS.i

L e I*  janvier 1951. après dix-huit 
ans d'accord d’association avec la 
Communauté économique euro» 

p écarte, le Grèce, malgré les léücenCSS 
de la Commission, devient membre à 
part entière d’une Europe qui essaie de 
consolider scs acquis d'après»,guêtre et 
sa position économique dans le monde.

A l'époque, dans l’économie hellénique, 
le secteur industriel contribuait pour 
31 % au PIE et employait environ 29 % 
de la population active du pays, 
L’InSation galopait à un rythma annuel 
dit 22 % et le chaînage représentait 3,4 % 
delà population active. La Grèce, dom le 
senteur agricole couvrait 29 % du PIB, 
ét ait un pays laiblemcnt industrialisé. Ce 
sous-développement était en partie dû à 
la domination de nombre do petits éta­
blissements industriels fonorionnaiU 
parfois en marge de la légalité, Mais 
qu’est-ce que la légalité dans u.n pays où 
le clientélisme était - e t  reste encore, 
dans une certaine mesure -  la principale 
forme de régulation des relations entre 
l ’Etat et la société ?

Activités para-économiques
lits Grecs cherchent un père, disent ser­
ial ns, c'est-à-diie celui qui prendra soin 
d'eux et qui leur procurera un emploi. 
C’est peut-être une autre faune, infor­
melle, d’Etat providence. Car si le systè­
me d'aide sociale reste, en Grèce, bien 
moins développé qu’en France ou en 
Allemagne, les yeux fermés ce l’Etat sur 
nombre d'activités para-économiques 
offrant aux plus imaginatifs une marge 
de liberté appréciable. Au prix, toutefois, 
d’une corruption importance.

Ix>rs de son adhésion à la Communauté, 
la Grèce présentait des caractéristiques 
de pays en voie de développement et, 
sur la scène politique, y prévalait un 
populisme aux habits tiers-mondistes. 
Vue sous cet angle, l’Intégration s’est 
avérée bénéfique. En vingt ans, le pays a 
reçu des caisses communautaires 
quelque go milliards d'euros, montant 
qui a représenté annuellement 4.6 % de

mais souvent mal employée, la Grèce 
d’après Andréas Papendreou, dirigeant 
socialiste charismatique mais résolu­
ment populiste, semble avoir désormais 
trouvé les chemins de la modernisation 
économique et sociale, de la modernité 
culturelle aussi.

Rigidité et corruption 
de l'administration
En dépit d’avancées économiques évi­
dentes (5a croissance de la production 
est passée de 2 % au milieu des années 
quatre-vingt-dix à 3 ®  en 2001 et elle 
devrait même s'afficher, en 2002, à 
3,S %). le marché grec du travail se 
caractérise tou]ours, lui, par de faibles 
ta'jxd’emplol et par un taux de chômage 
élevé, en particulier chez les jeunes et les 
femmes. Ces résultats médiocres tien­
nent en grande partie aux rigidités du 
marché du travail, aux distorsions créées 
par le système fiscal en vigueur et à (’ina­
déquation des qualifications, résultant 
d’un système éducatif et d’un fonction­
nement des services de l’emploi 
défaillants. Dans une certaine mesure, 
ils traduisent aussi le sous-enregistre­
ment des travailleurs migrants, dont les 
taux d'emploi et d'activité sont supé­
rieur» à ceux des travailleurs grecs, l'in­
verse étant vrai pour le taux de chômage. 

E'’autrc part, l ’un des problèmes 
majeurs de la Grèce -  U se fera sentir 
pendant la présidence -  est la rigidité ds 
son administration. Une grande sécurité 
de l'emploi se double d’une faible ftod· 
bilifa des effectifs. Répondre à de nou-

dans les secteurs moins Importants, en 
raison de restrictions qu’impose la cons­
titution. L’avancement reste, dans In 
fonction publique, davantage régi par 
l'ancienneté que parle mérite et certains . 
se demandent, en Grèce, ce qui peut 
bien justifier les niveaux et les hausses 
de rémunérations dam ont bénéficié la 
majorité des agents publics, surtout ces 
dernières années. Par ailleurs, plusieurs 
ont dénoncé dernièrement la corruption 
de l'administration.

Beaucoup reste à faire également pour 
mieux adapter le système éducatif aux 
besoins du marché du travail. Bien que 
le niveau d'instruction ait beaucoup 
progressé ce* vingt-cinq dernière» 
années, le passage de l’école è la vie acti­
ve semble rester plus malaisé en Grèce 
qu’alHeuis.

AtHANAH PAPANDeoPSUtOS 

Eclairage

Incontestablement, la Grèce de 2003 est 
très différente de celle de J 902. Grâce, 
principalement, à la pression et au* a id a  
de l'Europe. Mais aujourd'hui, la dyna­
mique de l'intégration par la modernisa· 
tton et la libéralisation s'épuise. A partit 
du moment ou les domaines restant r) 
libéraliser ou à harmoniser touchent 
directement ali clientélisme politique, les 
processus se compliquent et les déeisloib 
deviennent incertaines. Ce que certains 
appellent le « mal grec » persiste, la sodé· 
té grecque vivant avec l'im age cf'iti* 
modèle economique et social ancré dam  
le passé. Les ruptures causées par l'arrivée 
de la société cle l'infirm ation et la mon­
dialisation ne sorte pas comprises par lüJ< 
grands ppnie des Grecs,
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